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Après une année scolaire 
2020-2021 perturbée par 
la Covid-19 et la règle 
des cours en distanciel, 
les étudiants retrouvent 

en cette rentrée les bancs de l’école. Un 
retour à la normale qui implique, pour 
une grande majorité d’entre eux, l’obli-

gation de se loger à proximité de ses 
cours. Or la pénurie de logements dédiés 
a beau faire les gros titres à chaque ren-
trée scolaire, les diffi cultés ne se tarissent 
pas… Pour les étudiants, décrocher un 
appartement est une véritable épreuve, 
une course avec des milliers de concur-
rents sur la ligne de départ.

250 000 logements 
manquants
Répondant à une mission d’informa-
tion du Sénat sur les conditions de vie 
étudiante, Philippe Campinchi, délégué 
général d’Aires, admettait, le 29 mars, 
que « l’offre de logements étudiants 

Dans un contexte de pénurie de logements étudiants, les résidences dédiées sont plébiscitées. 
Un marché qui séduit étudiants comme investisseurs. Ses atouts ? Lisibilité, résilience,
prix attractifs, liquidité et même une perspective de plus-value…

La bonne santé 
des résidences 

étudiantes
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n’est structurellement pas 
suffisante� elle ne Sermet ni 
d’accompagner la démocra-
tisation de l’enseignement 
suSérieur� ni de déYeloSSer 
les nouYelles moEilités Tue 
l·on connavt aYec (rasmus ou 
le déYeloSSement de l·aSSren-
tissage dans le supérieur. (…) 
250 000 logements [seraient] 
manTuants� d·aSrqs certains 
spécialistes ».
La France compte 2,7 millions 
d’étudiants. De plus en plus 
nombreux à être bacheliers et 
à poursuivre dans le supérieur, 
les jeunes quittent très majo-
ritairement le cocon familial 
pour faire leurs études. Alors 
qu’à 18 ans, 49 % vivent 
encore chez leurs parents, ils 
ne sont plus que 29 % trois 
ans plus tard. Un processus de 
décohabitation qui varie selon 
les territoires. 
En région francilienne, hors 
Paris, et dans les communes de moins de 
100 000 habitants, les étudiants logent 
plus fréquemment chez leurs parents (ils 
sont 56 % en grande couronne, 51 % en 
petite couronne et 46 % dans les com-
munes de moins de 100 000 habitants).
A l’inverse, dans les grandes villes, une 
grande majorité d’étudiants a quitté le 
domicile parental (seuls 15 % habitent 
chez leurs parents dans les autres com-
munes de plus de 300 000 habitants et 
10 % dans les communes de 200 000 à 
��� ��� habitants�. Enfin à 3aris, �� � 
d’étudiants cohabitent avec leurs parents. 
Des variations qui tiennent à l’attractivité 
de l’offre de formation dans les grandes 
villes, aux difficultés pour se loger et à 
l’offre de transport en région parisienne.
Avec seulement 375 000 logements, les 
résidences services étudiantes ne peuvent 
loger que 12 % des étudiants d’après 
l’Observatoire de la vie étudiante (OVE). 
En dehors des 33 % de jeunes qui vivent 
chez leurs parents, 55 % des étudiants 
se logent donc dans le parc locatif privé. 
« Ici encore les Slaces sont si cKqres Tue 
les candidats sont Sarfois oEliJés de 
mentir sur leur situation Sour oEtenir le 
logement, confie Alban Gautier, direc-
teur d’activité de Fidexi. $Youer Tu·ils 

sont étudiants� c·est sous�entendre Tu·ils 
ne resteront pas dans la durée et cela ne 
plaît pas… »

Dégager du foncier
« La seule solution serait de produire 
Slus de loJements étudiants� or nous 
sommes confrontés j un cruel manTue 
de construction », affirme Benjamin 
Nicaise, président-fondateur du groupe 
Consultim.
L’Etat a pourtant pris conscience depuis 
plusieurs années de l’importance du 
problème. François Hollande avait 
ainsi lancé, en 2013, un programme de 
« 40 000 logements étudiants » à créer 
sous sa mandature. L’objectif a d’ailleurs 
été quasiment atteint puisque 39 666 
logements ont été livrés, entre 2013 
et 2018, construits à 83 % par les bailleurs 
sociaux, 6 % par les Crous et 11 % par 
d’autres opérateurs. Ces logements sont 
aujourd’hui loués 300 à 350 € par mois, 
charges comprises, en province et entre 
400 et 450 € par mois en Ile-de-France, 
soit deux à trois fois moins cher que 
dans le parc privé. En 2017, Emmanuel 
0acron avait repris et amplifié l’idée 

en annonçant la création de 
60 000 logements étudiants 
et 20 000 logements pour les 
jeunes actifs, d’ici 2022.
Un objectif ambitieux qui ne 
pourra malheureusement être 
tenu. Parmi les raisons évo-
quées, la réticence des bail-
leurs sociaux qui digèrent mal 
la réduction de loyer de soli-
darité (RLS) venue plomber 
leurs finances ou encore un 
certain manque de volonta-
risme de la part des pouvoirs 
publics… Toujours est-il que 
les difficultés restent entières 
pour les jeunes qui veulent 
se loger.
Comme l’ensemble de la 
promotion résidentielle, le 
marché de la construction de 
logement étudiant souffre 
du manque de foncier dispo-
nible. Sortir une opération en 
centre-ville est devenu mis-
sion impossible.  Mais même 

à proximité des campus, souvent plus 
éloignés des cœurs de ville, le foncier 
est rare. « 3arYenir j sortir une oSéra-
tion relqYe SresTue du miracle, regrette 
Alban Gautier. Il faut un alignement de 
Slanqtes� &ar mrme si ces SroJrammes 
se Yendent Sarticuliqrement Eien� les 
Sromoteurs Sréfqrent construire du 
loJement classiTue� Slus simSle j conce-
Yoir� 6auf sur des emSlacements Eien 
sSécifiTues� ª Un manque de foncier qui 
impacte également inévitablement sur 
les prix.

Concurrence 
des institutionnels
Les tensions sont d’autant plus vives sur 
ce marché sous-offreur que les institu-
tionnels sont de retour. « /es fonciqres 
commencent à se détourner un peu du 
Eureau et cKercKent j diYersifier leur 
Satrimoine sur l·immoEilier d·KaEita-
tion, constate Estelle Billi, ingénieur 
patrimonial chez Advenis gestion pri-
vée. &ela tend daYantaJe le marcKé 
de l·étudiant et SroYoTue un Joulot 
d·étranJlement au niYeau des sorties 
de terre. » ´

Comme l’ensemble de la 
promotion résidentielle, 
le marché de la construction de 
logement étudiant souffre du 
manque de foncier disponible.

Alban Gautier, directeur d’activité 
de Fidexi.

Benjamin Nicaise, président-fondateur 
du groupe Consultim.
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L’arrivée des institutionnels sur ce mar-
ché constitue d’ailleurs un signe rassu-
rant pour les particuliers. Mais face à une 
pénurie d’offre, leur poids déséquilibre 
un peu plus encore les lois de l’offre et de 
la demande… « Les institutionnels font 
pression sur les promoteurs pour ache-
ter en Eloc, observe Benjamin Nicaise. Il 
deYient donc comSliTué Sour le retail de 
trouYer des Eiens j la découSe� ª
La problématique de la délivrance des 
permis de construire, délivrés au compte- 
goutte depuis plus de deux ans, accen-
tue encore les diffi cultés. « Les élections 
municiSales ont contriEué au ralentis�
sement de la déliYrance de Sermis de 
construire� 0ais le r\tKme ne reYient 
pas à la normale. Les délais de réponse 
sont si lonJs Tue nous fi nissons Sar oEte�
nir des Sermis tacites� sur lesTuels les 
EanTues n·accordent de toute faoon Sas 
de fi nancement � /a situation est inTuié�
tante car le SroElqme du loJement est un 
SroElqme social� Tui déSasse d·ailleurs 
larJement la seule Tuestion du loJement 
étudiant� Il faut liEérer du foncier� réYiser 
les 3/8� redonner au[ maires le SouYoir 
de s·attaTuer j ces sujets cruciau[ ª, 
déclare Benjamin Nicaise.

Tension sur les prix
et les loyers
Corollaire inévitable à la pénurie d’offre : 
une pression sur les prix qui n’épargne 
pas le logement étudiant…
Une réalité d’autant plus évidente que les 
étudiants se logent essentiellement dans 
les grandes villes, où les prix sont les 
plus hauts. Cette valorisation des actifs 

immobiliers se répercute sur les loyers 
proposés aux jeunes. A l’échelle natio-
nale, le budget logement des étudiants 
atteint 603 € (1), avec de fortes variations 
selon les secteurs. En province, un étu-
diant dispose d’un budget de 560 €, 
contre 771 € en région parisienne. Les 
étudiants qui vivent dans Paris intra-mu-
ros dépensent un budget moyen mensuel, 
charges comprises, de 856 €. Dans le 
détail, les chambres étudiantes se louent 
en moyenne 426 € par mois pour une sur-
face de 14 m2, les studios 554 € par mois 
pour 23 m2 et les appartements T1 544 € 
par mois pour 30 m2. 
Quant aux appartements T2, ils se louent 
707 € par mois pour une surface moyenne 
de 41 m2. Sur un an, studios et T2 enre-
gistrent une hausse de près de 10 % de 
leur loyer moyen, en lien certainement 
avec l’arrivée sur ce marché de biens 
type Airbnb, offrant souvent de bonnes 
prestations et donc loués plus cher…
Face à ces loyers non régulés, la réforme 
de l’aide personnalisée au logement 

(APL) et sa sous-indexa-
tion depuis 2018 impactent 
directement les étudiants, 
puisqu’un tiers d’entre eux 
en est bénéfi ciaire et a vu par 
conséquent son reste à charge 
augmenter.

Conjoncture favorable
aux investisseurs
Marché tendu, loyers éle-
vés… Les voyants sont au 
vert pour les investisseurs. 

A condition qu’ils trouvent un bien à 
acheter ! « /orsTue nous sortons une 
résidence� les cent cinTuante aSSarte�
ments sont Yendus en un mois et demi ª, 
prévient Benjamin Nicaise.
S’il séduit autant, c’est que ce marché 
cumule les bons points. A commencer 
par la résilience dont il a fait preuve au 
plus fort de la crise : un puissant facteur 
d’attraction pour un investisseur en 2021. 
Sans être épargné par la situation, le sec-
teur du logement étudiant a bien résisté. 
« /e marcKé a Yécu son crash-test aYec 
la pandémie. Malgré les cours en distan-
ciel� EeaucouS d·étudiants ont conserYé 
leur logement par peur de le perdre ou 
pour raisons sanitaires. D’autres sont 
aussi retournés cKe] leurs Sarents� mais 
sans résilier leur Eail Tu·ils craiJnaient 
de ne Sas retrouYer ensuite ª, signale 
Estelle Billi.
La mobilité étudiante s’est aussi for-
tement ralentie, avec moins de stages 
ou de contrats d’apprentissage, et très 
peu de départs à l’étranger. Au global, 
la demande a donc diminué de -17 % 
entre 2020 et 2021 (1). Et près de 60 % 
des propriétaires qui louent à des étu-
diants ont subi un départ prématuré 
de leur locataire (1). « Mais sur les rési-
dences étudiantes� �� � des lo\ers ont 
été Sa\és en mo\enne Sendant le confi �
nement, note Alban Gautier. Quant au 
remSlissaJe de la rentrée ���������� 
il s·est oSéré encore Slus t{t Tue d·Ka�
Eitude� dqs le mois de juillet ����� ª Et 
le scénario se réitère cette année : « dqs 
l·été� les résidences étaient Sleines ª, 
confi rme Estelle %illi. /e marché séduit 
aussi pour sa lisibilité : la pénurie d’offre 
est fl agrante, l’investisseur a t{t fait ´

Cash ou à crédit ?

U n investisseur de 35 ou 40 ans 
aura intérêt à privilégier l’achat à 

crédit pour un effet de levier important. 
Il optera alors pour le régime réel. « A la 
retraite, il peut trouver judicieux d’in-
vestir cash afi n de tirer immédiatement 
profi t de son rendement. Il peut dans 
ce cas choisir le régime du micro-%IC », 
indique Jérôme Rusak.  « Le recours à 
l¶emprunt bancaire, avec une capacité 
d’épargne de �00 € par mois, permet 
de se constituer un patrimoine immo-
bilier à moindre coût », note Estelle Billi.

Estelle Billi, ingénieur patrimonial
chez Advenis gestion privée.

Jérôme Rusak, président
de L&A Finance.

Perrine Abrard, Head of Marketing 
chez Savills.

fidexi.com

La Résidence étudiante par FIDEXI : 

investir aujourd’hui pour le monde de demain.

Depuis plus de 30 ans, Fidexi développe des programmes d’investissement répondant à des besoins  

sociétaux majeurs. En mettant en œuvre une offre en Location Meublée pour financer des actifs structurants 

pour la collectivité, nous avons à cœur de participer à la construction d’un monde qui fasse sens.

La Résidence étudiante par Fidexi répond à tous les critères qui sont les nôtres en termes de qualité,  

de sécurité et de cohérence quant aux besoins des étudiants et aux attentes de nos investisseurs.

Fidexi, designer de solutions patrimoniales depuis 1988.
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d’en tirer la conclusion que le marché 
est porteur. Et même si la rentabilité 
n’est pas exceptionnelle sur ce secteur, 
la visibilité et la pérennité qu’il propose 
compensent le rendement un peu bas. 
Certes, l’étudiant ne restera pas long-
temps, certes les travaux de rénovation 
seront sûrement plus fréquents que dans 
les autres résidences services. Mais le 
propriétaire n’aura aucune difficulté 
à trouver des locataires ; il aura même 
l’embarras du choix. « Trois cent mille 
étudiants supplémentaires sont atten-
dus� d·ici ����, annonce Alban Gautier. 
/e sous�jacent est donc trqs Sorteur� /es 
uniYersités franoaises sont d·ailleurs 
SléEiscitées j l·étranJer� notamment en 
(uroSe� en Sarticulier dans les domaines 
de l·art� du numériTue� de l·inJénierie� 
de la culture� de la santé« ª

Les étudiants privilégient 
studios et T1
L’offre étudiante est polymorphe, allant 
de la résidence étudiante gérée par un 
Crous ou un exploitant privé, à la loca-
tion d’un appartement dans le parc 
classique, seul ou à plusieurs, en pas-
sant par la chambre chez l’habitant ou 
encore le foyer. C{té investisseurs, il 
est possible d’acquérir un bien dans le 
parc classique à louer soi-même, nu ou 
meublé, ou d’opter pour un lot en rési-
dence étudiante. Quant à la typologie 
des biens, elle varie du studio à la grande 
maison louée en colocation, l’essentiel 
de l’offre consistant en des T1. Au sein 
des résidences, quelques T2 accueillent 
des étudiants en couple. « Une tendance 
de plus en plus nette se dessine pour 
le coliving, observe Estelle Billi. La 
demande s·accentue� et l·offre de 7�� 7� 
ou mrme 7� deYrait s·accrovtre ses Sro-
cKaines années� au sein des résidences 
serYices� ª « /a colocation commence en 
effet à apparaître au cœur des résidences 
étudiantes, confirme %enMamin 1icaise. 
6ur cent cinTuante lots� cent trente seront 
des studios� et une YinJtaine sera déYe-
loSSée� du 7� au 7�� Sour la colocation� ª
Aujourd’hui, 55 % des étudiants privilé-
gient le logement en studio ou l’appar-
tement T1. 19 % recherchent un T2, un 
chiffre en hausse de trois points par rap-

port à l’an dernier au détriment des T1. 
Les locations de chambre simple, indé-
pendantes ou chez l’habitant constituent 
6 % des recherches, en baisse de 1 % par 
rapport à 2020. Et les colocations, de plus 
en plus en vogue (cf. encadré ci-dessus), 
recueillent 20 % des attentes (1).
Derrière ces chiffres, une tendance crois-
sante à privilégier un logement plus spa-
cieux, à l’instar des évolutions constatées 
sur le marché résidentiel au sens large. 
Par ailleurs, la région parisienne séduit 
moins les étudiants : 21,6 % des étudiants 
ciblaient ce secteur en 2021, contre 
26 % en 2020, même si l’Ile-de-France 
demeure la première région étudiante de 
France. Et Paris ne concentre plus que 
9,08 % des recherches, contre 13 % l’an 

dernier. Derrière la capitale, les villes 
les plus demandées sont aujourd’hui 
Lyon (8 %), Angers (3,67 %), Bordeaux 
(3,67 %) et Nantes (3,66 %).

Montée en gamme
La crise sanitaire fait-elle émerger de 
nouvelles typologies de logements étu-
diants ? « 6ur l·offre classiTue� nous 
n·oEserYons Sas encore de cKanJe-
ments dans les constructions. Mais les 
Sromoteurs réÁécKissent actuellement 
j l·offre Tu·ils SroSoseront demain au[ 
étudiants� dotée d·e[térieurs� de surfaces 
plus grandes… », indique -ér{me RusaN, 
président de L&A Finance. �

L’essor de la colocation

«L a colocation est venue se nicher dans 
l’offre étudiante pour apporter une  ré-

ponse à la pénurie, confie Jér{me RusaN. Alors que 
le concept intéressait jusque-là surtout les jeunes 
actifs, il attire aujourd’hui les étudiants, accablés 
par les loyers trop élevés des petites surfaces. 
L’offre de coliving fleurit donc un peu partout. » La 
colocation fait l’objet d’une réelle demande de la 
part des étudiants, pour des raisons financières, 
mais également par souhait de partager une ex-
périence de vie avec des amis et ce jusqu’aux pre-
mières années d’activité. « Le modèle est plébisci-
té, confirme Benjamin Nicaise. En particulier dans 
le cadre d’une maison individuelle � les étudiants 
en raffolent. Attention � cela suppose alors que l’investisseur gère lui-même le bien et qu’il 
mette sur la table une grosse enveloppe. » Car il faut acheter une maison dans une ville 
étudiante, c’est-à-dire une ville où les prix sont conséquents.
Et pour pouvoir loger plusieurs jeunes, la maison doit avoir une certaine taille. Le budget 
sera alors difficilement inférieur au million d’euros sur ce type d’opération. « Le modèle 
n’est donc pas industrialisable pour les particuliers, admet Benjamin Nicaise. Mais des 
fonds d’investissement s’intéressent aussi au schéma, comme L%2 France avec Co-
lonies. » Les concepteurs et exploitants de résidences services étudiantes regardent 
également de très près le sujet. « Au-delà de notre offre en studios et T1, qui reste large-
ment majoritaire, nous misons plus particulièrement sur des T2 ou T� dotés d’espaces 
partagés soignés, qui peuvent aussi convenir à de jeunes étudiants en ménage ou à des 
jeunes actifs », détaille Alban Gautier.
Quant aux T4 et T5, ils sont bien sûr convoités, mais plus complexes à gérer. « Qui dit 
colocation dit plusieurs locataires, et donc d’autant plus de risque de litiges potentiels, 
rappelle Jérôme Rusak. La question de la sortie et de la revente reste encore incertaine, 
faute de recul. 'e faoon générale, le coliving est trop récent pour permettre à l’inves-
tisseur de disposer d’un retour suffisant sur ce nouveau mode de logement étudiant. 
'e jeunes opérateurs se déploient sur ce sujet et structurent des opérations avec de 
multiples services, en ajoutant une couche de frais. 1otons que le rendement du coliving 
est supérieur à celui de la location mono-locataire. Certains opérateurs ont par exemple 
acquis des maisons à réhabiliter qu’ils ont rénovées et louées en coliving �0 % plus cher 
que s’ils les louaient à un seul locataire. 0ais en tant que C*3, nous sommes encore 
prudents sur ce thème. 1ous attendons d’avoir plus de recul avant de nous positionner, 
sauf cas de diversification patrimoniale. »
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Le logement ne doit plus être une simple 
chambre, mais disposer d’une Nitche-
nette et de sa propre salle d’eau avec 
toilettes. Des évolutions qui pourraient 
impacter les prix. Pour autant, les rési-
dences actuelles, même dépourvues de 
ces nouveaux attraits, ne devraient pas 
se vider d’un coup ! La demande est telle 
que ces résidences existantes ne sont pas 
près de devenir caduques.
Outre des logements plus spacieux, 
les étudiants plébiscitent également 
l’appartement « Plug & Play » facile à 
vivre : services nombreux, emplacement 
de choix, dans les centres-villes ou sur les 
campus. La montée en gamme s’accom-
pagne de prestations supplémentaires : 
accueil, service de maintenance et d’en-
tretien, espaces partagés ne se limitant 
plus à la cuisine et la laverie, mais inté-
grant salle à manger, salles de travail, 
lieux d’échange ouverts aux non-ré-
sidents, salle de sport, salle de cinéma, 
bar, espace vidéos, service de concier-
gerie actif (2)… « /es jeunes� et notam-
ment les étudiants étranJers� SriYiléJient 
aussi les résidences sécurisées », note 
Alban Gautier.
Aptes à répondre à ces demandes, « les 
résidences étudiantes attirent de plus en 
Slus de jeunes et cette tendance deYrait 
encore s·amSlifier dans les SrocKaines 

années� &e t\Se d·actif immoEilier est 
donc Sromis j un aYenir SrosSqre et 
continuera à attirer de plus en plus d’in-
Yestisseurs ª, souligne Perrine Abrard, 
Head of Marketing chez Savills, l’une 
des principales entreprises de conseil en 
immobilier au monde. Les résidences 
avec services tentent d’ailleurs de nou-
veaux concepts pour satisfaire leurs 
locataires. « $dYenis Ya rtre l·un des 
premiers spécialistes du logement étu-
diant à proposer une résidence intergé-
nérationnelle� 8n immeuEle sera dédié 
au[ jeunes Srofessionnels� un autre au[ 
seniors� et des esSaces communs seront 
aménaJés� accueillant notamment une 
piscine… », décrit Estelle Billi.
Cette montée en gamme, en termes de 
services et de propositions, impacte évi-
demment le loyer.

Vers plus de flexibilité
La manière d’occuper le logement étu-
diant se modifie également, au gré de 
l’évolution des études supérieures. La 
semestrialisation, le raccourcissement 
de temps consacré à la scolarité, au pro-
fit de stages professionnels et de séMours 
à l’étranger, affectent l’occupation du 
logement étudiant. Les biens sont rare-

ment loués pour plus d’une année, et 
souvent plut{t moins. « &ette location de 
courte durée a été éYidente l·an dernier� 
mais le SKénomqne s·inscrit en réalité 
dans le temps, constate -ér{me RusaN. 
/es offres doiYent rtre reSensées en ce 
sens � les e[Sloitants réÁécKissent donc j 
la maniqre d·adaSter leur offre classiTue 
pour plus de souplesse. »
L’idée est de permettre à l’étudiant de 
rompre plus rapidement son bail, voire 
de simplement l’interrompre le temps 
d’un stage. /a flexibilité est un enMeu 
important pour les résidences de nou-
velle génération, à l’image de celle 
apportée par le coworking dans le sec-
teur du bureau. Ces cycles courts de 
location impliquent une nouvelle ges-
tion des rotations. « Mais si cette gestion 
s·aYqre naturellement Slus imSortante� 
elle ne rencontre Sas de difficultés Sar-
ticuliqres� et n·affronte Sas une Yacance 
Slus éleYée ª, estime Estelle Billi. « Nous 
oEserYons mrme� aYec étonnement� un 
meilleur remplissage des résidences », 
complète Benjamin Nicaise.

Excellente liquidité
Un tel dynamisme assure aux résidences 
étudiantes une excellente liquidité. 
Pourtant, la plupart des propriétaires 
conservent leur bien, satisfaits des loyers 
perçus, avant de le transmettre. « &·est 
un Sroduit de Eon Sqre de famille alliant 
sécurité et rentaEilité� 1ous aimerions en 
réalité Slus de reYentes afin de faire face 
j la demande trqs imSortante sur le mar-
ché secondaire », clame Alban Gautier. 
Notamment la demande d’investisseurs 
en quête de revenus immédiats, sans 
avoir à subir les délais de construction. 
Ceux qui décident de revendre leur bien 
trouvent en tout cas preneur en quelques 
heures ou quelques jours ! L’investis-
seur peut revendre l’actif facilement 
lui-même ou recourir à une plateforme 
spécialisée, comme LB2S, qui organise 
le marché secondaire.
La question de la sortie ne doit jamais 
être négligée, a fortiori dans le cas des 
résidences gérées. « Qu’en sera-t-il dans 
di[ ans " 6i le secteur n·est Slus Sorteur� 
Tue faire d·un studio sur un camSus " ª, 
s’interroge Benjamin Nicaise.  ´

Appartement privé ou résidence gérée ?

L ’achat d’un appartement à mettre 
en location nue ou meublée consti-

tue une alternative à la résidence gérée. 
« Mais peu d’investisseurs se projettent 
finalement dans ce modèle sur le thème 
de l’étudiant », observe Jérôme Rusak. 
La rotation est contraignante, engendre 
des périodes de vacance locative, plus 
de travaux et de gestion. Bien sûr la sou-
plesse de reconversion d’un bien ancien 
en ville est intéressante, d’autant plus 
sur un emplacement premium. Mais la 
rentabilité de l’opération dépend du prix 
d’achat, or cette typologie de bien ² une petite surface bien placée ² est onéreuse. Même 
le meublé n’est pas forcément rentable : les frais de gestion y sont plus élevés qu’en 
location nue. Finalement, si l’envie est d’investir dans un appartement classique à titre 
personnel, louer à un étudiant n’est pas l’option recommandée ! « 'ans le nu, c’est même 
l’option la moins rentable sur le long terme », considère Estelle Billi. 4uant aux clients 
déjà pourvus d’un tel bien, leur conseiller en gestion de patrimoine peut les amener à 
réfléchir différemment. « Il faut entreprendre de revoir le mode de gestion, passer en 
meublé par exemple. 2u faire une SCI ou une Sarl de famille et opérer une vente à soi-
même pour commencer à transmettre », propose Jérôme Rusak.
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« /e renouYellement aYec le Jestionnaire 
est Tuasiment automatiTue en fin de 
Eail� (n cas de déSart de l·e[Sloitant� le 
SroSriétaire conserYe la SossiEilité de 
louer le Eien lui�mrme ª, rassure Alban 
Gautier. « 6ans rtre une Yraie reconYer-
sion� la reSrise des clés Sar le SroSrié-
taire et la remise en location classiTue 
offrent une Sorte de sortie du modqle ª, 
confirme -ér{me RusaN. « 6elon son 
emSlacement� la résidence Seut rester 
une résidence étudiante ou rtre trans-
formée en résidence seniors� ou en rési-
dence d’affaires », propose Estelle Billi.

A partir de 60 000 €
Autre facteur important de l’attractivité 
du logement étudiant : son prix, relati-
vement abordable, autour de 100 000 € 
en moyenne, s’agissant de petites sur-
faces. « Il faut compter entre 60 000 et 
150 000 €� soit un Sri[ au mqtre carré de 
� ��� j � ��� € ma[imum Sour les loca-
lisations les plus proches de Paris », cal-
cule -ér{me RusaN.
Une gamme tarifaire qui fait du loge-
ment étudiant un actif de choix pour 
commencer à se constituer un patrimoine 
immobilier. « 0oins cKer Tue l·(KSad� 
le seJment étudiant Seut rtre aussi Slus 
concernant Sour de jeunes inYestisseurs� 
Tui se Srojettent Sour leurs SroSres 
enfants, poursuit -ér{me RusaN. &er-
tains se tournent dans un second temps 
Yers l·(KSad� aSrqs aYoir déjj inYesti 
en résidence étudiante. Tout dépend de 
leur appétence de leur compréhension 
de la SroElématiTue� ª  Le modèle inté-
resse aussi les investisseurs souhaitant 
percevoir un revenu complémentaire 
non fiscalisé à la retraite. « /e cKoi[ de la 
résidence étudiante conYient Sarticuliq-
rement j ceu[ Tui n·ont Sas le temSs ou 
l’énergie de gérer un patrimoine immo-
Eilier classiTue ª, souligne Estelle Billi.

Rentabilité moyenne de 3,50 %
« 4uant j la rentaEilité� elle atteint 
en mo\enne ���� � nets aYant fisca-
lité� toutes réJions confondues� aYec 
des disparités territoriales », indique 
Alban Gautier. /es grandes métropoles 

affichent des rentabilités proches de 
3,30 %, voire moins à Paris, même s’il 
demeure possible de trouver de très 
beaux produits avec des rentabilités plus 
élevées. Le rendement apparaît certes 
un peu moins élevé qu’en SCPI, mais il 
reste attractif et présente l’avantage de 
provenir d’un bien tangible déterminé : 
« un asSect Tui Seut rassurer certains 
inYestisseurs, souligne Estelle Billi. De 
Slus� il s·aJit ici d·immoEilier résiden-
tiel� et non de Eureau� ª 
Grkce à la fiscalité du loueur en meublé, 
les lo\ers perous ne sont pas fiscalisés 
avant une vingtaine d’années minimum, 
à condition d’opter pour l’imposition 
réelle au BIC qui permet de déduire 
les charges et d’amortir le bien. « Le 
rendement distriEué est alors en Srin� 
ciSe net d·imS{t et de SrélqYements 
sociau[, conclut Estelle Billi. Un 
YéritaEle atout Sour l·inYestisseur en 
Turte de reYenus comSlémentaires j la 
retraite� aYec de surcrovt une Srotection 
contre l·inÁation� ª 
Jusqu’au 31 décembre – sauf éventuelle 
reconduction –, l’option pour le dispo-
sitif Censi-Bouvard offre une réduc-
tion de 11 % sur neuf ans. L’amortisse-
ment n’est, en revanche, pas possible, 
une potentielle imposition des loyers 
encaissés reste donc possible. Le choix 
entre les deux solutions doit faire l’objet 
d’un calcul sur mesure. « 6ur des durées 
courtes� le &ensi�%ouYard sort souYent 
JaJnant� (n oStant Sour le réel sur les 
cinT ou si[ Sremiqres années� l·inYestis-

seur Ya déduire un imSortant niYeau de 
cKarJes et amortir les meuEles� aYant 
de Sasser au réJime micro�%I&� 6ur du 
lonJ terme� l·oStion Sour le /013 est 
souYent Slus aYantaJeuse� 8ne autre 
idée Seut consister j reYendre au terme 
du &ensi�%ouYard Sour un nouYel inYes-
tissement� j amortir cette fois ª, suggère 
Estelle Billi.

Des frais un peu 
plus élevés
Parmi les freins à l’investissement en 
résidence étudiante, le fait que le bien 
ne sera pas destiné à l’utilisation person-
nelle de l’acquéreur ; ce dernier doit en 
être conscient. Les travaux de rénova-
tion effraient également certains inves-
tisseurs, en particulier s’agissant d’étu-
diants, réputés pas toujours soigneux et 
dont la rotation accélère la dégradation 
du bien. « /a résidence étudiante e[iJe 
une rénoYation comSlqte tous les dou]e 
ans � sols� moTuettes� salles de Eain� 
moEilier« ª, précise Benjamin Nicaise. 
En dehors de ces travaux, l’entretien est 
assuré par l’exploitant.
/e bail spécifie les dépenses à la charge 
de l’acquéreur. « Les frais de gestion 
sont souYent un Seu Slus éleYés Tue dans 
d·autres t\Ses de résidence� en raison 
du turnoYer� de la nécessité d·effectuer 
Slus réJuliqrement de Setits traYau[ et 
d·un Sersonnel Slus nomEreu[ ª, signale 
-ér{me RusaN. ´

Quelle alternative en résidence gérée ?

A budget équivalent (environ 120 000 € 
HT), l’investisseur peut se diriger vers la 

résidence de tourisme : « les prix sont actuelle-
ment attractifs, l’épidémie de Covid-19 ayant 
détourné les acquéreurs. (t la rentabilité est 
meilleure en résidence tourisme. La reconver-
sion est aussi plus simple � un T2 face à la mer 
se transforme aisément si l’exploitant s’en va », 
propose Benjamin Nicaise.
L’investisseur peut aussi opter pour un petit lot 
en résidence pour seniors qui jouit d’une forte 
appétence. « Attention cependant à bien étudier le modèle de l’exploitant et son bilan 
d’exploitation prévisionnel sur la résidence, les modèles étant très différents d’un ges-
tionnaire à l’autre (services proposés à la carte ou dans le pacNage, niveau de loyer 
mensuel par rapport aux revenus des habitants, ratio loyer investisseur�chiffre d’af-
faires, offre concurrentielle«) », prévient Alban Gautier.

LA PLATEFORME MULTI-MARQUES, MULTI-FISCALITÉS ET MULTI-SERVICES
 DES MILLIERS DE LOGEMENTS À TRAVERS TOUTE LA FRANCE
 IMMOBILIER NEUF ET ANCIEN RÉHABILITÉ

ÊTRE PARTENAIRE D’ALTAREA PARTENAIRES, 
C’EST BÉNÉFICIER DE :

 La puissance d’une structure au positionnement unique.

Une équipe de vente prescription experte répartie 
sur toute la France.

 Des outils performants pour faciliter les ventes.

DES SERVICES INTÉGRÉS POUR VOS CLIENTS :

Illustrations non contractuelles destinées à exprimer une intention architecturale d’ensemble et susceptible d’adaptations. ALTAREA PARTENAIRES SNC au capital de 1 000 € – 824 664 940 RCS PARIS - 07/21 - Conception : 

DÉCOUVREZ NOTRE OFFRE :
www.altarea-partenaires.com

L’offre de "nancement la plus pertinente pour 
leur projet d’investissement.

Un accompagnement expert dans la gestion 
de leur bien locatif.

La Nue-Propriété : un investissement sûr et serein 
à prix attractif.

La Solution Meublée
Une offre clé en main pour un investissement en LMNP 
simpli"é et rentable.
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Ensemble, ré-orientons l’épargne 
des Français pour la faire grandir.

30 Sept. ›  1er Oct. 2021
Centre de Congrès de Lyon

RENDEZ-VOUS AU PLUS GRAND RASSEMBLEMENT DES PROFESSIONNELS  
DE LA GESTION DE PATRIMOINE : 

deux jours d’échanges et d’ (in)formation autour de la diversification des solutions d’épargne. 
Conseillers en Gestion de Patrimoine, Family Office, Gérants Privés, Experts Comptables,  
Notaires, Courtiers, Avocats… 

DEMANDEZ VOTRE PASS D’ACCÈS !
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A ces frais s’ajoutent classiquement les 
frais de notaire (qui sont réduits en Vefa), 
les charges de copropriété non récu-
pérables, la taxe foncière, l’assurance 
propriétaire non occupant et les frais de 
comptabilité qui sont eux déductibles. 
« 4uant au moEilier� il faut comSter 
� ��� j � ��� € enYiron� tous les di[ ans ª, 
indique Alban Gautier.

Potentiel de plus-value
Une plus-value est-elle envisageable ? 
« /·inYestisseur en résidence étudiante 
acKqte un rendement� Sas une Slus�Ya�
lue », répond -ér{me RusaN. 
Mais sans être un bien patrimonial, le 
logement étudiant profi te de la conMonc-
ture et devrait rester cher. Le prix en 
résidence gérée dépend fortement de la 
rentabilité. « 6i les tau[ restent Eas� les 
rendements Yont continuer j Eaisser� 
'ans deu[ ans� nous Yendrons une ren�
taEilité j � �� 'e Slus� les lo\ers sont 
inde[és� 'ans ce conte[te� la SersSec�
tiYe de Slus�Yalue est réelle� /e fait Tue le 

marcKé camSe aujourd·Kui j un niYeau 
éleYé sur l·étudiant� faisant SreuYe de 
staEilité� constitue un arJument suSSlé�
mentaire� /e risTue de Eaisse de Yaleur 
est nettement moins imSortant Tue dans 
l·immoEilier résidentiel classiTue� Slus 
Yolatil � car Slus un Sroduit EouJe� Slus 
il monte� Slus le risTue de Eaisse est 
sérieu[ ª, analyse Benjamin Nicaise.
Est-il alors opportun d’arbitrer et de pro-
fi ter d’une conMoncture porteuse pour 
revendre ? Pas forcément. Les plus-va-
lues immobilières restent très taxées ; 
l’immobilier ne cesse de monter ; les 
opérateurs ont résisté à la crise sanitaire ; 
le risque locatif est faible… « Au regard 
du conte[te� conserYer a du sens� en Yue� 
Seut�on esSérer d·une Eelle sortie ª, 
considère -ér{me RusaN.

Métropoles ou villes 
moyennes ?
Avant de se lancer dans un investisse-
ment en résidence étudiante, l’acquéreur 
s’attardera évidemment sur la qualité de 
l’emplacement.
Le logement choisi doit se situer à moins 
de vingt minutes d’un p{le universitaire. 
L’idéal reste de cibler une grande ville, 
et un bien proche des infrastructures et 
des transports. « 0ieu[ l·immeuEle est 
Slacé� meilleur est le Jestionnaire cKoisi� 
souligne Estelle Billi. Il y a en effet une 
Yraie concurrence sur le marcKé des 
Jestionnaires Tuand une résidence sort 
de terre… » Les campus reviennent 
d’ailleurs en centre-ville, attirés par une 
volonté nouvelle des élus. « Il faut en tout 
cas Yiser un Eassin d·au moins di[ mille 
étudiants, conseille Alban Gautier. (t ne 
surtout Sas déSendre d·une école de cinT 
cents étudiants. » 
«&iEler une Yille secondaire Seut rtre 
une Eonne idée, propose Benjamin 
Nicaise. Les institutionnels n’y sont pas. 
(t la résidence sera la seule de la Yille� ª 
Les villes moyennes offrent d’ailleurs 
souvent un rendement supérieur aux 
grandes métropoles. « Dans certaines 
Yilles� le Seu d·offres en loJement étu�
diant Seut semEler attra\ant� 0éfi ance 
toutefois � si une nouYelle résidence 
s·installe� elle Seut faire Eaisser le ren�
dement », prévient -ér{me RusaN.

Attention à l’exploitant
La qualité de la promotion pèse égale-
ment dans le choix de la résidence, tout 
comme la cohérence du prix avec son 
environnement. 
L’investisseur prendra aussi soin de 
bien choisir l’exploitant : quelle est son 
antériorité, son emprise locale, son apti-
tude à verser les loyers dans la durée ? 
Mieux vaut miser sur un opérateur un 
peu conséquent pour un taux de rem-
plissage intéressant. Toutefois, certains 
acteurs locaux négocient de gros parte-
nariats avec les universités et ne doivent 
donc être négligés. L’analyse du ges-
tionnaire est essentielle. « Le loyer 
Yersé au[ inYestisseurs constitue la 
Sremiqre déSense de l·e[Sloitant� &ette 
cKarJe doit reSrésenter entre �� et �� � 
de son chiffre d’affaires. Un ratio à res-
Secter et j reJarder au[ jumelles � /es 
déSenses SréYisionnelles d·e[Sloitation 
doiYent rtre anal\sées sur di[ ans au 
moins� j l·aune du resSect de ces ratios 
prudentiels », explique Alban Gautier. 
Le bail sera également étudié de près, 
même s’il est assez normé en résidence 
étudiante.
Enfi n, il est fortement recommandé de 
passer par un expert-comptable spécia-
liste du LMNP qui, pour 400 à 500 € par 
an, évitera bien des tracas.
Désormais mieux structuré et parfai-
tement lisible, le marché du logement 
étudiant est devenu le favori des conseil-
lers en gestion de patrimoine en matière
de résidence gérée. Attention, toutefois. 
« $ Tuoi ressemElera ce marcKé dans 
Tuin]e ans, s’interroge Benjamin Nicaise. 
'iffi cile de le saYoir� 5aSSelons�nous 
Tu·il \ a di[ ans� tout le monde Youlait 
inYestir dans le tourisme« 3reuYe Tu·on
ne sait jamais de Tuoi demain sera fait� 
/es &*3 doiYent aussi saYoir conseiller 
d·autres solutions� des Sroduits moins
à la mode… »

❚ Elisa Nolet

1. Etude LocServices : « Les chiffres-clés
du logement étudiant en France en 2021 »
2. Etude Savills : « Logement étudiant :
les résidences étudiantes ont le vent en poupe », 
mai 2019.

Loyer mensuel 
d’un T1 étudiant

Paris : 857 €.
Nice : 621 €
Lyon : 575 €
Bordeaux : 569 €
Marseille : : 516 €
Montpellier : : 499 €
Lille : 495 €
Strasbourg : 494 €
Toulouse : 486 €
Nantes : 458 €
Grenoble : 449 €
Rennes : 433 €
Source : LocService
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